
10 Mars f920 
'   I 

Le pays veuf 
du charbon 

Pour cela, il faut que les 
mineurs gagnent leur vie. 

■ „La question 4es salaires des tr> leurs 
<et des prix du charbon s'est p;sée e.i 
Angleterre ri y % quelques mois, c-mme 
eHe se pose en France à l'heure présente. 

Le gouvernement de M. Lloyd George 
a ouvert une enquête sur la situation 
exacte des propriétaire: de mines et sur 
ia_ comparaison des prix de revient et 
Ides prix de vente de la houille. 

Cette enquête impartiale a abouti à la 
tooi^ltfsion sur .ite : les bt'nefices des 
propriétaires miniers ont grandi dans 
une proportion scandaleuse pendant la 
guerre, et cest la qu'il fau', rechercher 
Surtout la e use de la hausse formidable 
du  prix du charbon. 

L'esprit libérai anglais permet que 
l'on se livre ^ de semblables recherches 
Bahs que  personne  crie à l'inquisition. 

En France, auaiicl on s'avise de de- 
tnander au.i Coi -pagnies de faire la 
preuve qu3 leurs prix- de revient sont 
réellement peu différents de leurs prix 
de vente, il sen.ble que l'on veut se li- 
vrer à une opération révolutionnaire. 

Il e^t pourtant nécessaire d'en arriver 
là. ' 

Quand les Compagnies affirment ne 
pouvoir dépasser un certain taux de 
salaires' avec le prix actuel du charbon, 
elles apportent un argument qui ne peut 
pas se vérifier sans une expertise, tan- 
dis que lorsque les mineurs établissent 
que leurs salaires ne correspondent 
tri lis au prix courant de la vie, accru en 
moyenne de 400 % depuis 1914, ils énon- 
cent une vérité que toutes les statisti- 
ques el que tous les cours des marchés 
confirment pleinement- 

La solution du problème charbonnier 
teét dans l'enquête sur \\ situation de 
toutes les Compagnies minières de 
France, celles qui ont travaillé en deçà 
du front français depuis 1914, comme 
celles qui ont alimenté les Allemands en 
charbon  durant l'occupation. 

■l'n indice de la bonne tenue des affai- 
res houillères est le marché en Bourse. 

.Jèt^z un coup d'œil sur les bulletins 
financiers, vous y verrez, une hausse 
pour ainsi dire constante des valeurs 
minières do notre région. Excellente 
chose, sans doute, qui prouve que îe 
Nord et-le Pas-de-Calais ne dépérissent 
pass mais démonstration aussi de la 
prospérité des Compagnies. 

•L'augmentation du prix du charbon 
Me s'expliquerait pas. Elle a déjà été 
réalisée. Il n'en a pas été de même pour 
les salaires des mineurs, qui ne corres- 
pondent plus à la valeur des objets de 
première nécessité, et on sait que ce 
n'est pas dans nos corons qu'on danse 
le   tango   et   iu*on  boit   du  Champagne 1 

Il y a un intérêt national à donner 
trùx mineurs des «quinzaines» corres- 
pondantes à l'effort qu'on attend d'eux 
et qu'ils ont du reste accompli sans mé- 
nagement. 

L'Allemagne ne nous fournit toujours 
«nie 750.00f> tonnes par mois de charbon 
dé la Ruhr, au lieu du million et demi 
annoncé. 

h Angleterre n'apporte aucun empres- 
sement à charger les .entainés de navi- 
res qui attendent à Glasgow de pouvoir 
repartir vers- la France. 

A Rotterdam, cent mille tonnes de 
fcharbon restent sur les quais, à notre 
destination, par suite du conflit des doc- 
kers. 

L'approvisionnement de la France en 
charbon dépend donc principalement ne 
l'attitude des Compagnies minières et 
des tentatives qu'elles feront, pour en- 
courager les travailleurs d i. sous-sol et 
pour perfectionner leur outillage. 

L'esprit de justice et d'enter.' î des fé- 
dérations syndicales de notr-> région, 
qui s'est manifesté dans tous les pour- 
parlers de ces jours derniers est un 
gage de s6curité pour le pays. 

t C'est aux Compagnies et au Gouver- 
nement qu'il importe de faire leur de- 
voir. 

Alex WILL. 
_ +,  

Le Président de la République 
va venir dans le Nord 

_N MAI, IL ASSISTERA  A UNE CEREMONIE 
A LILLE, * IL DECORERA VALENCIENNES 

Paris. s mars. — M- Panl Deschanel se ren- 
dra-dans le Nord en mai prochain. Il assistera 
à Lilk* à la distribution des récompenses du con- 
cours des familles nombreuses du Nord aux ar- 
mées. Le président de la République sera ac- 
compagné de M. Isaac, ministre du Commerce. 

,M. Deschanel a déclaré qu'il remettrait lui- 
même la croix de guerre à la ville de Valen- 
ciennee. 

La date de son voyagé n'est pas encore fixée. 

Viét Bruxelles 
le MARECHAL FOCH EST PARTI à COLOGNE 

Bruxelles. 8 mars — On assure dans les 
milieux bien informés que la visite du maréchal 
Foch a eu trait a l'occupation, par l'armée bel- 
ge, de la rive gauche du Rhin. Il n'a pas été 
question, au cours des entrevues qui ont eu 
lieu a Bruxelles, de la questien d'une alliance 
militaire comme l'ont prétendu certains jour- 
naux. 
  e>»  

Constantinople ne «sera» pas occupée 

Elle l'est déjà 
paris, 8 mars. — La plupart des journaux ex- 

priment leur profond étonnement de ce qu* la 
presse britannique ait lancé la nouvelle de l'oc- 
cupation prochaine de Constantinople, alors 
qu'en realité, en vertu de l'armistice, la capi- 
jj,Jr turque n'a jamais cessé d'être occupée par 
le* alliée» sons le commandement du général 
fmnehet d'Espérer. 

A LA CHAMBRE 

Importantes déclarations 
•   sur le droit syndical 

Paris, 8 mars. — Les bureaux des six groupes 
de la Chambfe, réunis sur 1'-initiative de M. 
Barthou, ont  dét-laré à l'unanimité : 

î. Ise. droit syndical consacré par la loi de 
188& n'est pas «.n cause et doit rester hors de 
toute atteinte. 

a. Il faut organiser rapidement, l'arbitrage 
obligatoire de tous les services d'intérêt public 

3. Une sous-commission préparera un projet 
et s'occupera également des contrats de travail. 
C'tte délégation saisira M. Millorand de ses ré- 
solutions et s'entretiendra avec lui des mesures 
à concerter pour assurer le respect de l'ordre pu- 
blic et  la  liberté du  travail. 

Le   projet   de   loi   relatif   à   l'arbitrage   obliga- 
toire   sera   déposé  demain   sur   le   bureau   de   la 
Chambre. 
 ■  mtm :  

t'aide financière 
des Alliés à fa France 
CE QUE   NOUS DEMANDONS 

Paris. 8 mars. — Une nouvelle.discussion va 
s'engager dès aujourd'hui, sur les modifications 
demandées par le gouvernement français à se* 
alliés. Au projet de mémorandum SUT les ques- 
tions économiques, on a annoncé que M. Mille- 
rand avait déjà obtenu certaines modifications, 
notamment en ce qui concerne le maintien de 
l'autorité de la commission des réparations au 
point de vue financier, pour apprécier la capa- 
cité de paiement de l'Allemagne et pour dispo- 
ser des ressources nécessaires à ces paiements. 
Autrement dit, nos alliés renoncent à créer une 
commission chargée de. régler la question d'un 
emprunt allemand dans les pays neutres. Cette 
responsabilité appartient "à la commission des 
réparations qui demeure seule autorisée à fixer 
les modalités de cet. emprunt et la nature des 
garanties qu'elle implique. 

Il a été r-nfin reconnu, dit-on, par les gouver- 
nements alliés, que la restauration de nos ré- 
gions dévastées- était un élément indispensable 
de l'équilibre économique de l'Europe et qu'il 
fallait par conséquent que l'Angleterre, l'Italie 
et éventuellement l'Amérique, y  contribuassent. 

La note officielle ne mentionne pas toutefois 
sous quelle forme elles devront . y concourir; 
c'est, en effel, sur ce point capital que les dé- 
bats vont se poursuivre; la France estime que si 
des modifications doivent être apportées, soit 
dans le montant non encore fixé,-mais prévu 
de la dette allemande, soit dans -le mode de 
paiement, elle ne saurait en subir les consé- 
quences. 

Aussi bien, elle demande à ses alliés que ta 
créance française . sur l'Allemagne soit consi- 
dérée comme une créance commune et que ceux- 
ci consentent à faire à la France une avance 
calculée sur le capital nécessaire à la re^nstitu- 
tic-n des régions dévastées, capital cfui leur âtra 
remboursé par l'Allemagne. 

L'avanlage de ce système consisterait d'abord 
à nous permettre de rendre à nos régions libé- 
rées leur activité industrielle,-sans attendre le 
bon plaisir de l'Allemagne; ensuite- lie solidari- 
ser nos alliés avec ' nous dafis la réclamation que 
nous devons ultérieurement adresser à Berlin 
pour obtenir qu'elle nous paye ses échéances, et 
le cas échéant, obliger nos alliés à nous prêter 
leur concours pour contraindre. l'AIleniagne à 
exécuter ses engagements, au cas probable où 
elle   chercherait à   s'y dérober. 

Tel es» l'objet essentiel des nouveaux* pour- 
parlers qui   vont,   s'engager  à  Londres. 

On a grand espoir qu'ils aboutiront à la solu- 
tion   équitable   que  nous réclamons. 
 m%m —. 

La crise du charbon nécessite 
de nouvelles restrictions 

LES CAFES, T2ESTAURANTS, THEATRES ET 
CINEMAS FERMERONT A 10 ET 11 HEURES 
DU SOIR. 
Paris, 8 mars. — Afin d'économiser le char- 

bon, un décret, vient d'ordonner la fermeture 
des cafés et restaurants à IO heures du soir, et 
la fermeture des théâtres, cinéma*, ainsi, que 
l'arrêt des services du Métro à n heures. 
 ^»t " 

LES HUIT HEURES 
DANS LE TEXTILE 

DECLARATIONS   DU CONSEIL    NATIONAL 
Paris. 8 m*us. — Le Conseil Fédéral National 

du Textile s'est réuni cet après-midi à la Bourse 
du Travail. I] a déclaré être disposé plus que 
jamais à faire appliquer la loi die huit heures. 
Le Conseil Fédéral a également adopté une pro- 
testation contre  l'impôt sur les salaires. 

LES CRÈVES 
A   PARIS 

■ M. Jourdain, ministre d.i Travail, a reçu au- 
jourd'hui les représentants des Chambres syn- 
dicales des Maîtres-Imprimeurs de Paris et 
ceux de la Chambre syndicale typographique 
parisienne en présence dVs délégués de l'Union 
Syndical© des Maîtres Imprimeurs de France 
et de la Fédération des Travailleurs du Livre. 

Après une discussion, un projet de conven- 
tion touchant le travail en commandite, les 
heures supplémentaires 11 la procédure à suivre 
à. l'avenir pour la révision, des salaires, a été 
établi   nour être  soumis  aux   deux   parties. 

Paris, 8 mars. — Les travailleurs du Livre en 
grève ont tenu cet après-midi dans la grande 
salle de !• Union des Syndicats une réunion à 
l'issue de laquelle un ordre du jour décidant la 
continuation  du   mouvement a  été  voté. 

A  MONTPELLIER 
Montpellier. 8 mars. — les ouvriers du Bâti- 

ment n'ont pas repris le travail ce matin. Us 
demandent un salaire^ fixe de 24 francs par 
jour. 

A  AUTUN 
Chalon-sur-Saône, 8 mars. — On signale au- 

jourd'hui deux nouvelles LVèves en Saône-et- 
Loire. où tes ébénistes >*t les ouvriers du Bâti- 
ment d'Autun ont quitté M travail, les patrons 
ayant refusé le relèvement des salaires et l'in- 
demnité de vie chère. 

A    CASTELSARRAZIN 
Montauban. 8 mars. .- La grève des ouvriers 

métallurgistes de Castelsarrazin est terminée ; 
les conditions faites par la Compagnie ont été 
acceptées.  Le travail   a repris  aujourd'hui. 

EN   ANGLETERRE 
Londres.' 8 mars. — Les employés de. bureàV 

des Compagnies de Chemins de fer du pays de 
Galles du Stid ont décidé de se mettre en grève 
à  partir d'aujourd'hui. 

AU   PORTUGAL 
Madrid. 8 mars. — On mande de Lisbonne : 

La grève des fonctionnaires a pris de l'exten- 
sion et tous les services publics sont paralysés. 

Les autorités militaires somment les grévis- 
tes de reprendre le travail. « 

• M. An tordu Maria Silva. démocrate, a décliné 
le pouvoir, à la suite du désaccord qui s'est 
manifesté parmi les ministres relativement A 
l'attitude à observer à  l'égard de la  grève. 

Le Président de la République a consulté las 
personnalités politiques en vue de la formation 
d'un Cabinet. On croit qu'il fera appel à M. Al- 
varo Castro, pour tonner Te ' cabinet. 40 pnr- 
diens .de la, paix qui s'étaient mis en grève, 
leur solde ne leur ayant pas clé payée, ont été 
arrêtée. 

La Grève Générale 
DES MINEURS 

Le travail a cessé lundi dans toutes 
les  Concessions  du  Pas-de-Calais 

Béthune. 8 mars. — Dans toutes les sections 
syndicales du bassin minier eurent lieu diman- 
che, à l'issue du Congrès de Nœux, des réunions 
dans' lesquelles furent portées à Isi connaissance 
des ouvriers les décisions prises par les congres- 
sistes. Dans foules les localités du bassin minier, 
la déclaration de grève fut ratifiée dès. diman- 
che soir. 

Lundi matin, la grève était générale dans tou- 
tes  les concessions du Pas-de-Calais. 

A BBUAY, les 17.000 ouvriers chôment. Toi;* 
les chevaux, au nombre de 4oo, utilisés dans 
les travaux, ont été remontés. Dans la matinée, 
ils furent conduits à la promenade par des sol- 
dats du 27e d'artillerie, en attendant qu'ils soient 
répartis dans un certain nombre de fermes, où 
3s seront  employés  aux  travaux  agricoles. 

A MARLES, le chômage, qui était déjà géné- 
ral depuis jeudi, a continué  hier sans incident. 

A OSTBICOURT, les 1.000 ouvriers occupés 
dans les travaux du fond et les'700 occupés au 
jour se sont mis en grère lundi. Le calme règne 
partout. 

Aux mines de NŒUX et de BETHUNE, le chô- 
mage  est   -énéraJ. 

Dans les Bassins du Nord et d'Anzm 
Le travail a continué lundi dans toutes les 

fosses en exploitation des compagnies du Nord 
et d'Anzin. 

Le salaire desMineurs et le bénéfice 
des Compagnies minières 

Ls citoyen BASLY, député-maire de Lens, 
vient de déposer sur le bureau de la Chambre 
un projet de résolution tendant à la nomination 
d'une commission chargée d'enauêter sur les 
bénéfices des Compagnies minières. 

L'enquête aura pour but de déterminer les bé- 
néfices réalisés par les Compagnies et de s'as- 
surer que les salaires payés aux ouvriers mi- 
neurs   ont  proportionnés à ces  bénéfices. 

Elle permettra en outre de se rendre compte 
si les hausses successives des prix de vente du 
charbon ont été justifiées par une augmentation 
correspondante du prix de revient. 
 1—mm ■ ■ 

Le Congrès Annuel 
des Maires de Franee 

Paris, 8 mars. •—- L'Association Nationale des 
maires de France a tenu, ce matin, la séance 
d'ouverture de son Congrès annuel, sous la pré- 
sidence de M. Dauxe, président de r'Assocjatian 
et  maire d'Alan   (Haute-Garronw). 

REGLEMENT 

Après que  !e  président eut adressé  ail hom- 
mage ému aux  membres de l'Association morte . 
ou blessés au service de-la France, le CongcèJ a * '. 
commencé  ses  travaux. 

En premier lîeut il fut décidé de aréer des 
sections régionales ou départementales complète- 
ment. autonomes, ayant leur règlement particu- 
lier, chaque lois qu'un département pourrait 
réunir cinquante adhérents. Puis, à l'unanimité, 
rassemblée a décidé de réunir tous les deux ans, 
à Paris, une assemblée générale qui fixerait la 
ville d* province où se réunirait, l'année sui- 
vante,  le Congrès. 

L'assemblée générale seule - aurai* le droit'de 
modifier les  statuts. 

Le Congres de 1921 se tiendra à Strasbourg. 
L'assemblée a décidé un relèvement de cotisa- 
tion et la crétation d'un droit d'entrée minimum 
de 2  francs pour tout adhérent nouveau. 

CONTRE LA TUBERCULOSE & L'ALCOOLISME 

Passant à la discussion des projets inscrits à 
l'ordre du jour, les congressiste!» ont approuvé 
un appel an Parlementj l'invitant à renoncer au 
vote d'un projet de loi sur la déclaration de la 
tuberculose, cette loi devant être inopérante 
dans les communes de population restreinte bu 
moyenne. Ils ont émis le venu qu'une campa- 
gne vigoureuse çoEtre la tuberculose et. l'alcoo- 
lisme soit entreprise par   le  gouvernement. 

BUREAUX    DE   BIENFAISANCE   &   HOSPICES 

La question agitée au début de : ta séance - de 
l'après-midi <-st celle de la représentation des 
communes par des commissions administratives 
des Bureaux de bienfaisance «t des hospices. La 
composition des commissions administratives (4 
délégués du préfet, 3 du Conseil municipal et 
un maire président de droit), ayant pour effet 
d'opposer à l'autorité du maire celle du préfet, 
le Congrès demande le vote par le Parlement 
d'un projet de loi déposé en 1916 et qui fixerait 
comme suit ]a composition des commiesions ad- 
ministratives C3 délégués du préfet, 3 délégués 
du Conseil municipal, un maire président de 
droit avec voix prépondérante). 

POLICE   MUNICIPALE 

Revenant à la discussion de l'organisation de 
la police municipale et rurale, rassemblée re- 
pousse l'établissement de la police d'Etat et de- 
mande que les gardes champêtres soient désor- 
mais nommés et révoqués par les maires avec 
l'agrément du président du tribunal civil et 
que la  gendarmerie soit renforcée. 

M. Baudouin, maire d'Epinal, émet le voeu 
que les agents de la police municipale soient 
désormais employés-, à là police et non à la dis- 
tribution  des plis  officiels. 

LA TAXE SUR LE  CHARBON 

A propos des contrats d'avant-gùerre. le Con- 
grès émet le vœu que le charbon employé pour 
le chauffage des étabhesements administratifs 
soient exonérés de la  taxe de 75 francs. 

Grève générale 
dans le 

^•e*- 
Un soldat assassin 

a été condamné à mort 
Eoinal. 8 mars. — Ue iV-nseil de guerre du 

21e corps a juaé Paul Baillet. âgé de 31 ans. 
condamné à mort en noveir^re dernier par le 
Conseil de guerre de Besançon, dont le mge- 
ment avait été cassé pour v*ce de forme. 

Il s'a«it d'un assassinat d'un notaire. M. MI- 
enot. commis te 14 janvier 1919. à Pontarlier. 
at suivi d'un vol de 8.045 Irancs. Beillet. miia 
fait des aveux complets, a été condamné à mort 
et à la dégradation militaire. 

—«» 

Le 2e Congrès des Anciens 
Combattants Socialistes 

Bruxelles, / mars.4 --Aujourd'hui a eu lieu a 
la Maison du Peuple, le 2e Congre"- des Anciens 
Combattants   socialistes. 

60 groupes y étaient représentés. Le Congres 
a discuté le principe de la dotation des Anciens 
Combattants et l'a- admis à l'unanimité sans 
fixation de modalité. - 

Il a discuté ensuite longuement la question' 
de la clas?i»caUon entre les saldats du front 
et .ceux   de l'arrière.'.    .-.     .      --   >    • 

Cette question « été i-eavoyée «tua comité 
technique. ~- 

Elle est déclarée pour mercredi' 
à  Roubaïx, Tourcoing, Lannoy, 
Rohcq, Haltuin, Mouscron et les 
=====    environs =• 
L'ordre de crève générale dans le Textile vient 

d'être lancé pour Rpubaix, Tourcoing, Lannoy, 
Roncq, Halhiin, Mouscron et environs, par des 
affiches dont voici   les passages essentiels : 

Ouvriers, ouvrières du  textile 
■"* Les patrons viennent enfin de faire connaître 

leur  réponse. 
Sur la question principale dé l'augmentation 

des sateûres, ite n'accordent rien Si, une pro- 
messe,  mais cette promesse est vague. 

Les patrons donneront, paraît-il, une indem- 
nité de vie chère. Mais ils ne disent point quana 
eHe sera donnée et à combien eHe se montera. 
Ils attendent, disent-ils, mie enquête sur le coût 
actuel de la vie, que doit faire une Commis- 
sion ofiicieUe du Ministère du Travail Seule- 
ment, de l'aveu même des patrons, cette Com- 
mission n'est pas encore nommée. 

Si tes patrons avaient accepté de discuter 
avec les délégués des Syndicats ouvriers, nous 
leur aurions fourni les chiffres du coût actuel 
de la vie ouvrière. Qs auraient pu tes exami- 
ner et se  prononcer. Bs ne Vont pas  tait. 

Ils annoncent, en outre, rappiication d'un 
sursalaire du prime aux chefs de famille pour 
l'entretien des enfants de moins de 13 ans 

Cette prime est un véritable bluff I 
Les ouvriers ne se laisseront pas attirer par 

ce nouveau « miroir aux aikniettias  ». 
IA vérité, c'est que les patrons ont espéré, 

avec leur système de prime, jeter le trouble et 
.la division dans nos rangs, à la veSte même 
de la grève 

Depuis près de deux mois, vous attendez vai- 
nement du bon vouloir patronal, non une au- 
mône, pour certains d'entre .vous, mais une 
ai»gmentatton de saïkùres pour tous. 

Or, pour cette augmentation, tes patrons éq.ii- 
voqwemt, trament les choses en longueur, mais 
en attendant, ne vous accordent rien. 

La résolution adoptée par vous dans vos as- 
semblées générales de jeudi dernier devient donc 
applicable. 

La grève générale commencera demain mer- 
credi !• mars, daps tous les peignages, filatures 
tissages, temtirreries apprêts, triages de déchets, 
bonneteries, etc. de Roubaix. Tourcoing, Lannoy 
Roncq, Halluin. Mouscron. ainsi que dans tout» 
les communes environnantes. 

Travailleurs du textile. 
Nous comptons sur votre esprit de discipline 

pour que vous partiez tous en grève a la même 
date. 

Aucun ouvrier, aucune ouvrière ne doit ren- 
trer à l'usine à. partir de demain matin. 

Pendant toute la durée de la grève, vous con- 
serverez te calme et la dignité qui conviennent à 
des hommes convaincus de la justesse de teure 
réclamations et du succès de leur cause. 

Vive la grève générale 1 Vive la solidarité ou- 
vrière I       . 

Les syndicats ouvriers textiles de Roubaix, 
Tourcoing, Lannoy, Halluin.et Mouscron. 

GRANDE KEIJNIOS 
Ce soir, mardi a mars_ gidwde réunion au 

Cashtol»aÊce, Grandé-Rue, â Roubaix-, pour 
tpus les ouvriers- et ouwftiw du Textile, syndi- 
qués ou non. .- 

Ordre du  jour :   LA   OBKVE GÉNÉRALE. 
—. ; m* m  

Chez tes Travailleurs de la Reconstitution 

La grève de démonstration à Lens 
Le aiot d'ordre dorme par la Chambre syn- 

dicale des Ouvriers du Bâtiment et de la Re- 
constitution a été fidèlement et strictement 

.respecté paa* l'unanimité des travaillera de l'en- 
treprise de déblaiement de Lens oui ont donné 
un éJoduènt exemple de discipline ouvrière. 

La tentateve de l'entreprise qui avait essayé 
de recruter des renardB pour faire fonctionner 
aueûcmes chantiers et donner ainsi l'illusion du 
travail, a piteusement 6 houé. Pas un ouvrier 
ne s'est présenté. 

La journée a été d'un ralme absolu. Les ma- 
nifestants se sont rendus nombreux a la réunion 
organisée par te Syndicat et dans laquelle les 

•orateurs de l'organisation ont parte de i'GDpli- 
cation rigoureuse de la 'oi de 8 heures et des 
sentences du 6 septembre f-t du 11 octobre. 

Leurs déclarations ont été unanimement ap- 
prouvées. 

'A Ta  suite de  la conférence,  un cortèjye de 
plusieurs mittiers  de  manifestants a   parcouru 
la ^ilte au chant de 1' « Internationale ». 
  m*m 

k Million du Crédit National 
Le numéro 6.963.143 gagne 1.066.006 franc». 
Le numéro 3.616.966 gagne SOO.oOo francs. 

Les cinq numéros suivants gagnent chacun 
100.000    francs:    9.557,    6.283.999,    5.aa3.83o, 
1.339.022, 6-.336.2ft7. 

Les dix numéros suivants gagnent chacun 
5o.ooo francs : 6.o36.8o6, 1.A91.016, i53.a6à, 
6.199.433, 7.767.060, 605.196, 7.706.849, 
3.796.387,  479.806,  3.i65.358.. 

Liste des 38 séries amorties chacune par 100 
numéros remboursables â 600 francs : 

CHEZ LE BOCHE 
Des officiers français lapidés 

Bruxelles, 8 mars. — On mande de Berlin : 
Un vil incident provoqué par le prince Joa- 

chim-AJbrecht de Prusse, fils du prince Al- 
hrecfat, et plusieurs Allemands qui raccompa- 
gnaient, s'est produit la nuit dernière à l'hôtel 
Adlon. 

L'orchestre ayant joué le « Deutechland uber 
Ailes », les Allemands qui se trouvaient dans la 
saHe se levèrent, tandis que trois officiers fran- 
çais, membres de la mission militaire, égale- 
ment présente, restèrent assis. 

Le prince, qui avait déjà bu outre mesure, 
cria aux Français de se lever; ceux-ci n'en ayant 
rien fait, le prince et les Allemands qui l'ac- 
compagnaient, lani èrent. des vases à' fleurs, des 
verreg et d'autres objets dans la direction des 
Français. 

Le personnel de l'hôtel fit alors sortir le prince 
et ses amis. 

Le ministre de la défense de l'empire a dé- 
cidé que le prince Joachim Albrecht de Prusse 
et te capitaine von Platten, tous deux mêlés à 
l'incident de l'hôtel Adlon, seraient mi» provi- 
soirement en détention préventive. 

Appel à l'assassinat 
des ministres alliés 

Genève, 8 mars. — Lors de la crise au sujet 
de la livraison des grands coupables, une feuille 
volante, qui constituai! un appel au meurtre, 
fut distribuée à plusieurs millions d'exemplaires 
dans toute l'Allemagne. Voici un passage es- 
sentiel de cette  feuille : — 

« Nulle part au monde nous n'accorderons de 
repos à nos ennemis avant que chaque Alle- 
mand livré et condamné ait été vengé dix et 
cent fois dans le sang. Lloyd George, Clemen- 
ceau. Poincaré, Foch, Wilson, pas un seul d'en- 
tre eux ne mourra de mort naturelle. L'Allema- 
gne est à terre, mais pas les Allemands. D existe 
encore des Allemands pour venger de façon ter- 
rible notre honte. Malheur à vous, ennemie. 
Nous dicterons à vos petits-enfants une paix aussi 
terrifiante. Nous vous rendrons honte pour 
honte ». 

Tentative de chantage 
Le correspondant du « Journal » à Berlin se 

dit en mesure, d'annoncer, sur la foi d'infor- 
mations fournies par une très haute personna- 
lité officielle, que le gouvernement allemand 
prépare l'élaboration d'un mémorandum écono- 
mique qui sera remis aux Alliés avant le 10 
mai- 

Ce mémorandum établira qu'il devra Hte 
consenti à l'Allemagne, jusqu'au début de l'au- 
tomne prochain, un emprunt minimum de 4a 
milliards de marks en or. Il demandera égale- 
ment une modification du régime d'occupation 
des paye rhénans. Il fera encore remarquer 
qu'au cas où le plér-iscite en Haute-Silésie tour- 
nerait à la défaveur de l'Allemagne, celle-ci se 
verrait dans l'obligation d'interrompre immédia- 
tement toutes ses livraisons de charbon à la 
France. 

La personnalité qui a donné ces renseigne- 
ments au correspondant du a Journal » a ajouté: 
« Si le bien-fondé de nos desiderata n'est pas 
reconnu/, l'AJlemagnp déposera^n, automne son 
bilan  et  proclamera   la  banqueroute ». 

Mauvaise volonté 
Berne, 8 mars. — Le chancelier allemand 

Bauer a déclaré au n Pester Lloyd » qtie l'accord 
n'a pu encore se foire entre Berlin et Paris au 
sujet de la restauration des districts ravagés- Le 
gouvernement allemand voudrait prendre les 
travaux en régie, sous la direction d'entrepee- 
neuirs .allemands et sous le contrôle français. Le 
gouvernement fronçais désirerait que l'Allema- 
gne fournisse seulement les trwvaîlteurs et les 
matériaux. D'autre part, l'Allemagne se dit dans 
l'impossibilité de fabriquer ces matériaux si on 
ne lui laisse pas de plus larges disponibilités 
en charbon. ' 

9.501 à 9.600 — 153.201  à  153.300 —  299.201 à 
299.300 - - 479.801 à 479.900    —    605.101 â 606.200 
— 840.101 là 849.200   —   1.239 001 à 1240.000 — 
1.491.601 à 1.491.100   —   1.5oo.9ol à 1.5ol.OOo — 
1.732.8ol à  1.732.30O —  1.38o.2ol a 2.38o.3oo — 
e.529.4ol à 2.529.500 —  3.155.7ol à 3.155.800 — 
3-165.3ol à 3.165.400   — 3.598.301 à 3.598.4O0 — 
3.6o5.2ol à 3.6o5.3oo   - 3.616.901 à 3.617.000 — 
3.796.2ol à 3.796.300 — 4.246-6ol à 4.246.TOO — 
4.676.ool à   4.676.100   -   4.82jL2ol 

à  4.951.900   —   5*x55T3ol 
à 4.825.300 — 

4.951.80I â 5.155.400 — 
5.283.8ol à 5.223.9O0   —   5.521.3ol à 5.521.400 — 
6.o36.8ol à 6.036.9OO   —   6-199.4ol à 6.199.5oo — 
6.283.9ol à 6.284.0O0  —   6.336.2ol à 6.336.300 — 
6.7o2.6ol à   6.7o2.7oo  —  6.775.4ol à 6.775.5oo — 
6.963.1ol à  6.963.2O0 —  7.006.00I a 7.006. loo — 
,7.115.9ol à 7.II6.000  —  7.39o.7ol à 7.39o.8oo — 
7.7o6.8dl à 7.7o6.9oo  —   7.767.ool à 7.767.100 — 
7.794.80I à  7.794 9oo. 

UN  TRAITEMENT ROYAL 

A chaque manifestation d'une corporation, il 
se trouve des gens pour s'emporter contre ces 
maudits travailleurs, toujours insatiables. 
■ Qu'ont-ils dit, ces braves gens, en apprenant 
par la réunion des postiers que 'e traitement de 
début des jeunes facteurs est <?« quatre-vingt- 
trois francs par mois? 

C'est là. vraiment, un début somptueux, on ne 
peut le nier. 

MNI-PATTE-EN-L'AIR 

Niai Patte-eo-r*Air ! Tous ne vous raippeiei 
pas-?.. Mais si... Nini Patte-en 1 Air. comnaene de 
Grtiie d'Eg-out. de la môme Fromage, de la Gou- 
lue. ..   ]e  fameux   quadrille  de   Vaientin le-Désossé ! 

. Où es-tu Toulouse Laotrec. qui les sot si  bien cro. 
, quer. ces gens du «joadriHe eebeveie. les botes du 
M«*c-Rcrase Parisien d'alors, jambes souples, 
jupons à falbalas T... Où es-vu. temps de la foRe 
gaieté, joie de nos pères, entre deux guerres î... 
Nini Patte-en-l'Alr n'est plue !... 
I Bonne petite vieille, comme des bons petits 
vieux par son nom bourgeois. Mme Daguin s'est 
éteinte à l'hospice Paul Brousse, à Tille juif. Et 
Mme Dagutn, c'était Nini Patte-en-1'Air. Elle 
n'avait que soixante-cinq; ans ! 

Co"2Li2"Lf?*   ******   *«W«>i  TSJ»   X*SM? 

LA   DECLARATION   DES   REVENUS 
Parts, 8 mars. — La séance est ouverte A 

J* jîfures 55. sous la présidence de M.'BOUR- 
GEOIS. 

Le   projet   portant  prorogation  des délais  46 
declaration  de revenus est adopté. 
LA   CONTRIBUTION 

. SUR LES BENEFICES DE GUERRE 
_M.; François MARSAL, ministre des Finances 

dépose  le projet relatif à    la contribution  sur 
tes bénéfices de guerre. 

M. DOUMER donne lecture du rapport de la 
Commission qui conclut à l'adoption du projet 

La discussion immédiate est ordonnée Apre» 
une courte intervention de M TOURON, le pro- 
jet est adopte. *      **"" 

LA   CRISE   DU   CHANGE 
ri^fc-r^l^?10" ^wae interpellation de M. 
L.HAïSTENET sur ia crise du chance est ren- 
voyée après la clôture de l'emprunt 

M. FLAISSIERES ayant demandé si la pé- 
riode de souscription à l'emprunt sera étendue 
jusque la fin du mois, le Ministre des Finan- 
ces repond négativement. 

-LES HABITATIONS A BON MARCHE 
M.   STRAUSS, développe ensuite son interpel- 

m»^/lÏKleK1
pîograrorae du gouvernement en 

matière d habitations à bon marché. L'orateur 
parie ne la crise des logements qui sévit prin- 
cipalement dans les grands centres. Paris LUie 
«c.. u en montre la factieuse réperoussiOn 
sur la santé publique. M STRAUSS demande 
aH„£ouvernenlem d€ travailler â coordonner les 

déesses"1 • S0"t   taMs   P00*   °°njurer   cet   état 
Il voudrait également.que la caisse des dépote 

et^con.^gnetions disposât plus largement d*s 
crédits dont elle- dispose en faveur des loge- 
ments populaires L'orateur montre le nécessife 
ae reconstruire rapidement les régions dévas- 
tées pour décongestionner les grandes villes' ; 
mais il faut surtout assurer l'exécution d'un 
vaste progmmnje comme ceux que l'Angleterre 
et la Siusse orrt réalisés. Des mesures itnmédia- 
10s doiventétre prises. Favoriser la petite pro- 
priété rurale, restaurer l'industrie du bàtiqient 
sont des moyens qui paraissent à l'orateur pro- 
pres a restaurer la prospérité"françafee 

M QUEsMRL voudrait que l'on ne se désinté- 
ressât pas des paysans lorsqu'on étudiera la 
questton  des   habitations  .salubres. 

MM BOUVERI et MERLIN-font encore quel- 
ques observations, puis M. RICARD, mtnistfce 
de 1 Agriculture, répond : Le Gouvernement fa- 
vorisera de tout son pouvoir la construction 
des maisons à bon. marché. Le . Gouvernen^rat 
va proposer de porter à 40.000 francs le maxi- 
mum des prêts consentis pour la constitution 
de là  petite  propriété rurale.    . 

M. SOULIER, maii»e- de St-Etienne, parle ne 
la crise de cette vffle. Il demande un program- 
me denserrihte. 

M. MERLIN parle dans le même sens. Il in- 
siste sur la nécessité de construire, mais il n'en 
cache  pas  la difficulté. 

M. MERLIN demande qu'on -prélève sur la 
somme de 130 milliards due par les AMemands 
une somme de 50 milliards sur les construc- 
tions à bon marché. 

M. CAUVIN appuie la demande de BOUN'ERf 
tendant a ce que les sociétés de crédit mobilier 
soient autorisées à se substituer aux proprié- 
taires qui ne disposent. pas des fonds nécessai- 
res pow la réparation de leurs immeubles en- 
dommagés. 

La  suite  de la disoueferôn est  renvovée  à   la : 

prochaine séance fixée au.lyen^jefli tz mars, 
■ ' <V«>     ■■     -        , >   T- . 

Après la Brève des Cheminots 
CEUX DU P.-L.-M.  VONT-ILS 

« RECOMMENCER le GESTE ENERGIQUE » ? 
Paris, 8 mars. — Le mouvement ne semble 

pas complètement apaisé  chez  les  cheminots. 
Ceux du P.-L.-M. viennent de recevoir une 

circulaire signée par les secrétaires adjoints de 
l'Union du dit syndicat du P.-L.-M., Fervent et 
Merot, en l'absence de MidOl. Cette circulaire 
dit : « Le résultat du mouvement serait donc 
une très nette victoire si quelques militants ne 
payaient de leur liberté leur dévouement a la 
cause  syndicale. 

« D'autre part, d'après certains bruits encore 
non confirmés, ia Compagnie, maintiendrait la 
révocation de quelques camarades s'étant plus 
particulièrement Nrt remarquer par leur propa- 
gande en faveur du mouvement. En couse- 
pence, nous estimons que le conflit n'est pas 
complètement solutionné et le bureau de l'Union 
dee syndicats a décide de réunir le 7 et 8 cou- 
rant, le conseil d'administration pour envisa- 
ger telles mesures qui doivent fixer ' la situa- 
tion. Nous espérons qu'étant donné le parfait 
état d'esprit syndical du réseau, et tous les ca- 
marades s'étant révoltés contre les peines disci- 
plinaires infligées à un militant, que nos adhé- 
rente seront prêts à recommencer le même geste 
énergique si les sanctions étaient maintenues, et 
si le conseil d'administration de l'Union en dé- 
cidait ainsi ». 

DES SOLDATS VOIEUES ONT ETE ARRETES 
Cherbourg, 8 mars. — Un certain nombre de 

militaires en service de garde à la, gare de Cher- 
bourg, pendant la grève des*cheminots, pillèrent 
les colis de victuailles et s'enivrèrent avec des 
bouteilles d'alcool et de liqueur» qu'ils déro- 
bèrent. _ 

L'enquête  vient  d'aboutir  à   leur   arrestation. 
Par la voie du rapport, le vice-amiral Grasset, 

préfet maritime, flétrit énergiquement la con- 
duite des coupables. 

L'amiral considère les fai*s comme d'autan* 
plus impardonnables, qu'ils ont été commis 
rendant une période de tension et dans un ser- 
vice de protection de la gare des marchandises. 
Il estime que le délit doit être réprimé avec la 
dernière rigueur et approuve entièrement l'or- 
dre du colonel du régiment de traduijne les cou- 
pables en conseil de guerre. 
  ,— <i» 

Aimez-vous les uns les autres ! 

Des catholiques italiens 
tuent des socialistes 

Turin, f mai». —-A Castel-Dargine, prés de 
Bologne, au cours d'un meeting, les socialistes 
et les catholiques en vinrent aux main». Des 
paysans catholiques tuèrent à coups de revolver' 
on ouvrier socialiste et en blessèrent un autre. 
      <i» —________ 

Un chauffeur cambrésten 
a tué un cheminot du Midi 

IL NE L'A PAS FAIT EXPRES ET IL 
NE FERA  QUE 16 JOURS DE PRISON 

Montpellier,   8   mars. Le  tribunal   correc- 
tonnel de  Montpellier a condamné a  i5  jours 
le prison  et à   .00 francs d'amende, nn chauf- 
feur nommé Lenulte, âgé de 5o ans, évacué de 

'Cambrai, qui * remereé un employé de la Go_n- 1 lB 

«*_nfe du Midi, qui • «té ta_ eur h coup, ■» 

Aux Conseils de guerre 

Le trafic des lettres 
pendant l'occupation 

PARFOIS LES « FACTEURS » 
DENONÇAIENT   LBUBS   C_Œ!«TS._: 

On n'a pas oublié de c.uelle façon se faisait ' 
le trafic des lettres pendant l'occupation. * Çete 
gens se présentaient, et s'oOraient. moyennant 
finances, à faire parvenir de vos nouvelles en 
pays non occupé. Le petit ieu n'était pas sari» 
danger., car il arrivait quelquefois cru'on avait 
affaire à des individus qui ne se chargeaient «e 
cette besoBne que par amour du lucre. ' 

S'ils étaient pinces  par les Boches, certains 
«   facteurs  »  n'hésitaient  pas  à dénoncer leurs   * 
clients^, à dénoncer la Mste des personnes qui 
leur avaient confié des lettres. 

C'est, paraît-il. ce que firent les Ttuérens père   ' 
et fils, résidant à Tourcoing. 

Ces individus s'occupèrant du trafic de corres- 
pondances jusqu'au jour «M'I ils furent pris par 
lès Allemands. Pour amoindrir leur peine ' ils 
dénoncèrent trente personnes oui avaient eu 
confiance en leur loyauté. 

Edouard Thiérens. 50 ms. et son fite Alexis, 
34 ans, sont Belges. Ils sont étabûs forains, 
marchands de frites, à Tourcoing. Le père qui 
est en fuite, est accusé également d'avoir dé- 
noncé M. Lamon, qu'A ivait vu cacher des 
courroies. M. Lamon récolta de ce fait. lOfift 
marks d'amende. Edouard Thiérens porta', de '; 
plus, pendant une partie de la guerre, l'uni- 
forme boche d'employé de chemin de fer. C'est 
dire sou peu de moralité. 

Alexis Thiérens, qui est arrêté, reconnaît 
avoir donné la liste des personnes qui lui 
avaient confié des lettres, mais il prétend ne 
l'avoir fait qu'après avoir été roué de coups. = 
Cette hste. «il la portait d'ailleurs sur hiï. et. lés 
boches s'en seraient certainement, préU»nd-il. ' 
emparés autrement. 
UNE FEMME DENONÇA 

DES  SOLDATS FRANÇAIS 
La femme Zéhe Thoret vient d'être incarcérée 

à la maison d'arrêt de i.ille. Elle est poursuivie 
pour intetbgences avec l'ennemi. On l'accuse 
d'avoir dénoncé aux boches, en 1916, des soldats 
français échappés de Maubeug»? et qui se ca- ' 
enaient depuis 1914 dans les environs d'Aubv. 
sur les lisières de la foret de- Mormai.'-Comrije 
les malheureux, se voyant découverts, tentaient 
de s'enfuir, les policiers allemands charo'és de 
leur arrestation, n'hésitèrent pas à titrer dee 
coups de feu dans leur direction. Un des îujn- 
tifs fut blessé par les baHes. tous furent faits ' 
prisonniers. - -, 

Le   policier   allemand  qui   présidait   à   ce_e 
râfle  se   trouve   actuellement  à  Strasbourc.   Il 
paraîtra comme témoin   lans cette affaire.   - 

ALLEZ EN PAIX ! 
Henri Lallet et Lasnier, de Douai tous a&ax, 

poursuivis devant le 1er Conseil de guerre DO_?. 
intelligences avec rennemi. viennené cT8_« 
lobjet d'un non-lieu. 

On se souvient que ces arrestations* causèrent 
un moment une grande  effervescenoe dans la • 
cité Douaieienne.  Voila  l'affaire termttée. 

UN TRAFIQUANT D'OR EN  LIBERTE 
. Victor rjesrousseaiux. de Maroq-en-BaroBuL 
mculpé de trafic d'or r.vec renneroi, vient de 
bénéficier d-une mise t n liberté provteeÉr»/ * 
trtre. temporaire, qui lui a été accordée pour lui 
permettre de régler ses comptes de bamrue. 
  «M»  1   1 1 

Dis semences allemandes 
lèftrtnt en terri frattjnst 

LES BOCHES ONT DU LIVRE» DES AVOINES 
ET DES ORGES POUR LES REGIONS LUE- 
REES. ' 

Par l'intermédiaire de la Commissioo 
parations, le Ministre des Régions L_k_ 
obtenu qu'en exécution ,1e l'annexe IV du traité 
de Paix (réparations en nature». l'AûenuMne 
livrât des avoines et des orges de setneoces A 
l'intention des agriculteurs des département» 
dévastés. 

La livraison a commencée le 16 février der« 
nier. Les semences reçues sont de premier» 
qualité, sélectionnées tar les principaux 0*0» 
ducteurs allemands et de variétte intéro». 
santés. 

Ce contingent joint aux achats réalisés par. 
le Ministère à l'intérieur de la iRranoe.. eja Hol- 
lande «A en Arwteterre. permettra de Mrs faea 
aux besoins pour les esta affles de 

I 
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